
A propos de l’aéroport de Notre Dame des Landes.

Violences policières, répression judiciaire.

Les occupants et manifestants qui assurent la défense du site de Notre-Dame-des-Landes font l’objet de violences de la part des forces de l’ordre (sic), qui, lourdement équipées , n’hésitent pas à utiliser tous les moyens à leur disposition, notamment matraques, flash-ball, gaz lacrymogène et grenades assourdissantes, souvent à tir tendu.

Ainsi, le 24 novembre, une centaine de personnes ont été blessées, dont une trentaine gravement.

L’équipe médicale a notamment constaté : 12 blessures par flash-ball (blessures au thorax, fracture de côte et état de choc, blessures hémorragiques au visage, aux jambes et aux mains) et 20 blessés (blessures au bas ventre, éclats aux jambes, surdité brutale avec blessure visible au tympan, un autre manifestant blessé à un œil qu’il risque de perdre) ; par tirs tendus de grenades assourdissantes alors que celles-ci doivent être envoyées en l’air selon un protocole précis .

Il y a également eu des arrestations : le 26 novembre, 5 personnes ont été arrêtées par des gendarmes en civil infiltrés, et tabassées puis embarquées et placées en garde à vue.

En ce qui concerne la justice, elle est au diapason.

En effet, dans le procès du cultivateur Sylvain Fresneau, le Procureur a requis une peine d’amende de 800 euros et un an d’interdiction de manifester sur la commune, cela au mépris du droit constitutionnel d’expression et de manifestation, alors qu’il lui était simplement reproché d’avoir reculé avec son tracteur lors d’une manifestation et qu’il faisait valoir qu’il s’agissait d’une fausse manœuvre.

Rappelons que pour qu’une infraction soit caractérisée et donc sanctionnable, il faut que le Ministère public (le Procureur) rapporte la preuve de l’élément intentionnel, ce qui bien évidemment était difficile.

Cela n’a pourtant pas empêché le Tribunal de condamner Sylvain Fresneau à un mois d’emprisonnement avec sursis pour violences aggravées, et ce alors que personne n’avait été blessé...

Pour les 5 personnes arrêtées le 26 novembre, trois ont également été condamnées à des peines de prison avec sursis, accompagnées cette fois de la peine complémentaire d’interdiction de retourner sur la ZAD et dans tout le département de Loire-Atlantique.

La quatrième a été relâchée sans poursuites, mais la cinquième a été lourdement condamnée puisqu’il a été prononcé, à son encontre, 5 mois de prison ferme et autant avec sursis.

Et cela continue, le tribunal correctionnel de Nantes a condamné le 14 décembre à trois mois de prison une jeune femme interpellée le 7/11 sur une barricade de la Zone à partir seulement «  d’une accusation de participation à un attroupement après sommation de la police », et tombe sur le coup d’une interdiction de séjour dans les communes touchées par la ZAD !

C’est la militarisation de la zone dans un climat de contrôle permanent qui crée les tensions.  

Ce sont les habitants de la ZAD qui subissent depuis des mois les intimidations, agressions, destructions et menaces d’expulsion commanditées par les pouvoirs publics et les bétonneurs.

Il s’agit d’une utilisation des forces de l’ordre et de la justice indigne d’un régime soi-disant démocratique

et se voulant patrie des droits de l’homme. Au vu de tous ces éléments, en ce qui concerne la justice et la police, par rapport au gouvernement précédent (Sarkozy), on a bien du mal à apercevoir le changement.

Solidarité avec tous les inculpés et les opposants à l’aéroport de notre Dame des Landes et aux occupants de la ZAD.

Collectif ZAD 87.

